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Société Anonyme au capital de 2 435 285 011 euros 

Siège Social : 1 place Samuel de Champlain ± 92400 Courbevoie 
 

542 107 651 R.C.S. Nanterre 
Siret 542 107 651 12867 

 
 

PROCES-VERBAL  
DE L·ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 14 MAI 2020 

 
 
L¶an deux mille vingt, le quatorze mai, à quatorze heures trente, l¶Assemblée Générale Mixte des 
Actionnaires d¶ENGIE, société anonyme au capital de deux milliards quatre cent trente-cinq 
millions deux cent quatre-vingt-cinq mille et onze (2 435 285 011) euros, s'est réunie - sur la base 
de l¶article 4 de l¶Ordonnance n°2020‑321 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles de 
réunion et de délibération des assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités 
dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de l¶épidémie de covid‑19 - à huis 
clos au siège social 1 place Samuel de Champlain, 92400 Courbevoie, suivant avis de réunion 
publié au BALO, bulletin n°30 en date du 9 mars 2020 et avis de convocation publié au BALO, 
bulletin n°51 en date du 27 avril 2020 et dans la "Gazette du Palais" en date du 27 avril 2020. 
Chaque actionnaire nominatif a été convoqué individuellement par courrier dans les délais 
réglementaires. Compte-tenu de l¶épidémie de Covid-19 et des restrictions de réunion imposées 
par les dispositions réglementaires adoptées par le Gouvernement pour freiner sa  propagation, 
les actionnaires ont été informés que l¶Assemblée Générale se tiendrait à huis clos et qu¶aucune 
carte d¶admission n¶a été délivrée.  
En conséquence, les actionnaires ont été invités à voter uniquement par correspondance via le 
formulaire de vote ou par internet sur la plateforme sécurisée Votaccess ou à donner pouvoir au 
Président de l¶Assemblée Générale ou à un tiers.  
Jean-Pierre CLAMADIEU, Président du Conseil d¶Administration, préside l'Assemblée 
conformément à l¶article 20 des statuts de la Société. Dans ce contexte particulier, il souhaite la 
bienvenue aux actionnaires et les informe que cette Assemblée Générale Mixte est retransmise 
en direct, en audio et en vidéo sur le site internet d¶ENGIE. Cette retransmission sera maintenue 
en libre accès pendant un an sur le site internet d¶ENGIE. 
 
««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««. 
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Le Président précise que les divers documents attestant de la régularité de la convocation et des 
résolutions soumises au vote de cette Assemblée ont été mis à la disposition du Bureau de 
l¶Assemblée.  

Ces documents sont les suivants : 

1. Avis préalable de réunion publié au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n°30 en date 
du 9 mars 2020 

2. Avis de convocation publié au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n°51 en date du 
27 avril 2020 

3. Avis de convocation publié dans le Journal d'Annonces Légales " La Gazette du Palais " - 
édition en date du 27 avril 2020 

4. Avis financiers relatifs à l'Assemblée publiés dans " Le Revenu Hebdo " du 2 mai 2020, 
" l'Echo " du 5 mai 2020, et " De Tijd " du 5 mai 2020 

5. Copie des lettres de convocation adressées en recommandé avec " AR " le 27 avril 2020 aux 
Commissaires aux comptes, et les accusés de réception 

6. Copie des lettres d'invitation adressées le 27 avril 2020 au Représentant du Comité social et 
économique au Conseil d¶Administration de la Société et au Secrétaire du Comité social et 
économique 

7. Formulaire de vote par correspondance ou par procuration, ainsi que brochure de 
convocation (versions française et anglaise) de l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 
adressés à tous les actionnaires nominatifs, en application des articles R. 225-68 et  
R. 225-81 du Code de commerce comprenant notamment : 
- l'ordre du jour ; 
- les projets de résolutions présentés par le Conseil d¶Administration au vote de 

l'Assemblée et les objectifs des résolutions ; 
- le rapport du Conseil d¶Administration sur les résolutions ; 
- la présentation des membres du Conseil d¶Administration ; 
- les renseignements concernant les administrateurs dont la nomination est soumise à 

l'Assemblée Générale. 

8. Copie des statuts de la Société 

9. Extrait K-bis de la Société 

10. Attestation des Commissaires aux comptes sur le montant global des rémunérations versées 
aux dix personnes les mieux rémunérées  

11. Attestation des Commissaires aux comptes sur le montant global des sommes ouvrant droit 
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à des déductions fiscales à vérifier si j'ai pris la bonne version 

12. Liste des actionnaires nominatifs arrêtée seize jours avant la date de l'Assemblée  

13. Document d'enregistrement universel 2019 d'ENGIE comprenant : 
- les comptes annuels (URD pp. 346 à 391) et les comptes consolidés de l'exercice clos le 

31 décembre 2019 ; 
- le rapport de gestion du Conseil d¶Administration sur les comptes annuels et sur les 

comptes consolidés de l'exercice 2019 ; 
- les rapports généraux des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels et les 

comptes consolidés ; 
- le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés ; 
- le rapport du Conseil d¶Administration sur le gouvernement d'entreprise conformément à 

l'art. L. 225-37- al. 6 du Code de commerce. 
Compte tenu des conditions de tenue de cette assemblée générale, le quorum définitif et les 
résultats de vote ont été arrêtés, mercredi 13 mai 2020 à 15 heures, heure de clôture de la 
plateforme de vote sécurisée Votaccess. 
Le quorum définitif de 1 745 637 500 actions, soit 72,2% des actions ayant le droit de vote, est 
réuni. Ce quorum est en hausse de plus de 10 points par rapport à l¶année dernière. 
Le Président constate par conséquent que le quorum légal requis du quart des actions ayant le 
droit de vote est atteint et  déclare que l'Assemblée est régulièrement constituée et qu¶elle peut 
valablement délibérer. 
Par ailleurs, il informe qu¶en date du 30 mars 2020, la Société a reçu de la part du FCPE Link 
France une résolution alternative à la troisième résolution et ayant pour objet de ne distribuer 
aucun dividende au titre de l¶exercice 2019. Le Conseil d¶Administration ayant décidé le 1er avril 
d¶annuler le dividende, cette résolution alternative est devenue sans objet. 

******* 
«««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««« 

DplibpraWionV releYanW de la comppWence de l¶AVVemblpe Gpnprale Extraordinaire 

• Modification de l¶article 2 à l¶effet d¶actualiser l¶objet de la Société (29e résolution) 
• Introduction de la raison d¶être de la Société à l¶article 2 des statuts et modification du libellé 

et renumérotation corrélatives de ce même article (30e résolution) 
• Modifications statutaires diverses à l¶effet d¶harmoniser les statuts avec les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur : 
- Modification de l¶article 6 des statuts à l¶effet de supprimer l¶obligation de la participation 

minimum de l¶Etat ; 
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-  Modification de l¶article 13.5 des statuts à l¶effet de remplacer le terme « jetons de 
présence » par celui de « rémunération » et de l¶article 13.7 à l¶effet de remplacer le terme 
« comité d¶entreprise » par celui de « comité social et économique » ; 

-  Modification de l¶article 17.2 des statuts à l¶effet d¶appliquer le régime de droit commun 
relatif aux directeurs généraux délégués et modifications corrélatives aux articles 16 et 
20.1 ; 

- Modification de l¶article 23 des statuts à l¶effet de supprimer l¶obligation de désigner deux 
commissaires aux comptes suppléants, conformément à l¶article L.823-1 du Code de 
commerce (31e résolution) 

• Pouvoirs pour l'exécution des décisions de l'Assemblée Générale et pour les formalités (32e 
résolution) 

««.«««««««««««««««««««««««««««««««««««««««« 

VINGT-NEUVIEME RESOLUTION 

ModificaWion de l¶aUWicle 2 deV VWaWXWV j l¶effeW d¶acWXaliVeU l¶objeW de la 
Société 
L¶Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d¶Administration, décide de modifier l¶article 2 des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 2 ± Objet 

La Société a pour objet la gestion et la mise en valeur de ses actifs matériels et immatériels, 
présents et futurs, en France et j l¶iQWeUQaWiRQal, SaU WRXV PR\eQV, eW QRWaPPeQW de : 

- prospecter, produire, traiter, importer, exporter, acheter, transporter, stocker, distribuer, 
fRXUQiU, cRPPeUcialiVeU dX ga] de WRXWe QaWXUe eW VRXV WRXWeV VeV fRUPeV, de l¶plecWUiciWp, aiQVi 
que WRXWeV aXWUeV fRUPeV d¶pQeUgie ; 

- UpaliVeU le QpgRce de WRXWe pQeUgie, QRWaPPeQW dX ga] eW d¶plecWUiciWp ; 
- fournir à tout type de clients des services liés directement ou indirectement aux activités 

précitées, et notamment des services propres à faciliter la transition énergétique ; 
- assurer les missions de service public qui lui sont assignées par la législation et la 

UpglePeQWaWiRQ eQ YigXeXU, eQ SaUWicXlieU SaU le CRde de l¶pQeUgie ; 
- pWXdieU, cRQceYRiU eW PeWWUe eQ °XYUe WRXV SURjeWV eW WRXV travaux publics ou privés pour le 

compte de toutes collectivités, entreprises et particuliers ; préparer et conclure tous traités, 
cRQWUaWV eW PaUchpV Ve UaSSRUWaQW j l¶e[pcXWiRQ de ceV SURjeWV eW de ceV WUaYaX[ ; 

- participer directement ou indirectement à toutes opérations ou activités de toute nature 
SRXYaQW Ve UaWWacheU j l¶XQ deV RbjeWV SUpciWpV, RX de QaWXUe j aVVXUeU le dpYelRSSePeQW dX 
SaWUiPRiQe VRcial \ cRPSUiV deV acWiYiWpV de UecheUche eW d¶iQgpQieUie, SaU YRie de cUpaWiRQ 
de VRcipWpV RX d¶eQWUeSUiVeV QRXYelleV, d¶aSSRUW, de VRXVcUiSWiRQ RX d¶achaW RX de YeQWe de 
WiWUeV RX de dURiWV VRciaX[, de SUiVeV d¶iQWpUrW eW de SaUWiciSaWiRQV, VRXV TXelTXe fRUPe TXe 
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ce VRiW, daQV WRXWeV eQWUeSUiVeV RX VRcipWpV, e[iVWaQWeV RX j cUpeU, de fXViRQ, d¶aVVRciaWion 
ou de toute autre manière ; 

- créer, acquérir, louer, prendre en location-gérance tous meubles, immeubles et fonds de 
commerce, prendre à bail, installer, exploiter tous établissements et fonds de commerce se 
UaSSRUWaQW j l¶XQ deV RbjeWV SUpciWpV. ª 

Les trois derniers alinéas de cet article demeurent inchangés. 

 
Cette résolution est adoptée à 99,96% des voix présentes et représentées. 

2 334 148 492 Voix pour 868 598 Voix contre 395 953 Abstentions 
 

TRENTIEME RESOLUTION 

Introduction de la raison d¶rWUe de la SocipWp j l¶aUWicle 2 deV VWaWXWV eW 
modification du libellé et renumérotation corrélatives de ce même article 
L¶Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d¶Administration, décide : 

1. d¶adopter la raison d¶être de la Société, rédigée comme suit, en l¶insérant à l¶article 2 des 
statuts : 

  © La UaiVRQ d¶rWUe d¶ENGIE, c¶eVW d¶agiU SRXU accplpUeU la WUaQViWiRQ YeUV XQe économie neutre 
en carbone, par des solutions plus sobres en énergie et plus respectueuses de 
l¶eQYiURQQePeQW. CeWWe UaiVRQ d¶rWUe UaVVePble l¶eQWUeSUiVe, VeV ValaUipV, VeV clieQWV eW VeV 
actionnaires et concilie performance économique et impact positif sur les personnes et la 
SlaQqWe. L¶acWiRQ d¶ENGIE V¶aSSUpcie daQV Va glRbaliWp eW daQV la dXUpe. ª 

2.  de libeller, par voie de conséquence, l¶article 2 des statuts de la façon suivante : 
  « article 2 ± RaiVRQ d¶rWUe eW ObjeW ª 
  Cet article 2 sera constitué de deux parties : 

- © 2.1 RaiVRQ d¶rWUe ª R� eVW fRUPXlpe la UaiVRQ d'rWUe de la SRcipWp ; 
- « 2.2 Objet » où est décrit l'objet de la Société. 

 
Cette résolution est adoptée à 99,96% des voix présentes et représentées. 

2 334 123 575 Voix pour 901 863 Voix contre 387 605 Abstentions 
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TRENTE-ET-UNIEME RESOLUTION 

ModificaWionV VWaWXWaiUeV diYeUVeV j l¶effeW d¶haUmoniVeU leV VWaWXWV aYec 
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur : 
- modificaWion de l¶aUWicle 6 deV VWaWXWV j l¶effeW de VXppUimeU l¶obligaWion 

de la paUWicipaWion minimXm de l¶eWaW ; 
- modificaWion de l¶aUWicle 13.5 deV VWaWXWV j l¶effeW de UemplaceU le WeUme 

© jeWonV de pUpVence ª paU celXi de © UpmXnpUaWion ª eW de l¶aUWicle 13.7 
j l¶effeW de UemplaceU le WeUme © comiWp d¶enWUepUiVe ª paU celXi de 
« comité social et économique » ; 

- modificaWion de l¶aUWicle 17.2 deV VWaWXWV j l¶effeW d¶appliqXeU le Upgime 
de droit commun relatif aux directeurs généraux délégués et 
modifications corrélatives aux articles 16 et 20.1 ; 

- modificaWion de l¶aUWicle 23 deV VWaWXWV j l¶effeW de VXppUimeU l¶obligaWion 
de désigner deux Commissaires aux comptes suppléants, 
confoUmpmenW j l¶aUWicle L.823-1 du Code de commerce. 

L¶Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d¶Administration, décide : 

1. de supprimer, en conformité avec l¶article L.111-68 du Code de l¶énergie modifié par la loi du 
22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, le dernier alinéa de 
l¶article 6 des statuts qui fait référence à la détention par l¶État français au minimum du tiers 
du capital de la Société ; 

2. de remplacer, conformément à l¶article L.225-45 du Code de commerce, le terme « jetons de 
présence » par « rémunération » à l¶article 13.5 des statuts qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

  « 13.5 L¶aVVePblpe gpQpUale fi[e le PRQWaQW de la UpPXQpUaWiRQ allRXpe aX[ 
administrateurs. » 

  Le reste de cet article demeure inchangé ; 
3. de remplacer à l¶article 13.7 des statuts le terme « comité d¶entreprise » par celui de « comité 

social et économique », en adéquation avec les nouvelles dispositions législatives et 
réglementaires ; 

4. d¶appliquer le droit commun relatif à la nomination des Directeurs Généraux Délégués et de 
modifier, en conséquence, l¶article 17.2 qui sera désormais rédigé comme suit : 

  © 17.2 Le cRQVeil d¶adPiQiVWUaWiRQ SeXW QRPPeU, daQV leV cRQdiWiRQV SUpYXeV SaU la lRi, XQe 
ou plusieurs peUVRQQeV Sh\ViTXeV, chaUgpeV d¶aVViVWeU le diUecWeXU gpQpUal, aYec le WiWUe de 
directeur général délégué. 

  Le nombre maximum des directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 
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  Le cRQVeil d¶adPiQiVWUaWiRQ dpWeUPiQe, daQV leV cRQdiWiRQV SUpYXeV SaU la lRi, l¶pWeQdXe eW la 
durée des pouvoirs conférés respectivement au directeur général et aux directeurs généraux 
dplpgXpV. ¬ l¶pgaUd deV WieUV, leV diUecWeXUV gpQpUaX[ dplpgXpV diVSRVeQW deV PrPeV 
pouvoirs que le directeur général. 

  Quelle que soit la dXUpe SRXU laTXelle elleV RQW pWp cRQfpUpeV, leV fRQcWiRQV d¶XQ diUecWeXU 
gpQpUal dplpgXp SUeQQeQW fiQ aX SlXV WaUd j l¶iVVXe de la UpXQiRQ de l¶aVVePblpe gpQpUale 
RUdiQaiUe deV acWiRQQaiUeV a\aQW VWaWXp VXU leV cRPSWeV de l¶e[eUcice pcRXlp eW WeQXe daQV 
l¶aQQpe aX cRXUV de laTXelle le diUecWeXU gpQpUal dplpgXp aWWeiQW l¶kge de 65 aQV. 

  Le directeur général et les directeurs généraux délégués ont chacun la faculté de substituer 
SaUWiellePeQW daQV VeV SRXYRiUV aXWaQW de PaQdaWaiUeV TX¶ilV aYiVeURQW. ª 

  Dans un souci de cohérence globale des statuts, ce changement s¶accompagne de deux 
autres modifications corrélatives au paragraphe 3 de l¶article 16 et à l¶article 20.1 des statuts 
où le terme « le » qui précède « directeur général délégué » est remplacé par « un » ; 

5. de modifier, conformément à l¶article L.823-1 du Code de commerce, l¶article 23 des statuts 
qui sera désormais rédigé de la manière suivante : 

  « Article 23 - 
  Le contrôle des comptes de la société est exercé par au moins deux commissaires aux 

comptes titulaires désignés conformément à la loi. 
  Lorsque les commissaires aux comptes ainsi désignés sont des personnes physiques ou des 

sociétés unipersonnelles, des commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer 
les titulaires en cas de refus, de démission ou de décès, sont désignés dans les mêmes 
conditions. » 

6. d¶harmoniser la typographie utilisée dans lµintégralité des statuts de la Société et de 
supprimer la disposition transitoire au dernier alinéa de l¶article 26. 

 
Cette résolution est adoptée à 99,29% des voix présentes et représentées. 

2 318 399 513 Voix pour 16 664 178 Voix contre 349 352 Abstentions 
 

««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««. 

TRENTE-DEUXIEME RESOLUTION 

PoXYoiUV poXU l¶e[pcXWion deV dpciVionV de l¶AVVemblpe GpnpUale eW poXU 
les formalités 
L¶Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d¶un original, d¶une copie ou d¶un extrait 
du procès-verbal de la présente Assemblée pour effectuer tous dépôts et formalités où besoin 
sera. 
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Cette résolution est adoptée à 99,97% des voix présentes et représentées. 
2 334 413 878 Voix pour 652 393 Voix contre 346 768 Abstentions 

............................................................................................................................. ........................... 

 
CERTIFIE CONFORME 
Ce 12 juin 2020 
Le Secrétaire du Conseil d¶Administration 
 
 
 
 
Patrick van der BEKEN 
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Société anonyme au capital de 2 435 285 011 euros 

Siège social : 1 place Samuel de Champlain, 92400 Courbevoie 
542 107 651 RCS Nanterre 

 
 
 
 

TITRE I 

Forme de la Société ± Objet ± Dénomination ± Siège ± Durée 

 

Article 1 
Forme 

La société est une société anonyme soumise aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux sociétés anonymes, sous réserve des lois spécifiques la régissant, et aux présents 
statuts. 

Article 2 
Raison d¶être et Objet 

2. 1 Raison d¶être 

La UaLVRQ d¶rWUe d¶ENGIE, c¶eVW d¶aJLU SRXU accpOpUeU Oa WUaQVLWLRQ YeUV XQe pcRQRPLe QeXWUe eQ 
carbone, par des solutions plus sobres en énergie et plus respectueuses de O¶eQYLURQQePeQW. CeWWe 
UaLVRQ d¶rWUe UaVVePbOe O¶eQWUeprise, ses salariés, ses clients et ses actionnaires et concilie 
SeUfRUPaQce pcRQRPLTXe eW LPSacW SRVLWLf VXU OeV SeUVRQQeV eW Oa SOaQqWe. L¶acWLRQ d¶ENGIE 
V¶aSSUpcLe dans sa globalité et dans la durée. 

2.2 Objet 

La société a pour objet la gestion et la mise en valeur de ses actifs matériels et immatériels, présents 
et futurs, en France et à l¶international, par tous moyens, et notamment de : 

� prospecter, produire, traiter, importer, exporter, acheter, transporter, stocker, distribuer, fournir, 
commercialiser du gaz de toute nature et sous toutes ses formes, de O¶plectricité ainsi que toutes 
autres formes d¶énergie ;  

 
� réaliser le négoce de toute énergie, notamment du gaz et de l¶électricité ; 
 
� fournir à tout type de clients des services liées directement ou indirectement aux activités 

précitées, et notamment des services propres à faciliter la transition énergétique ; 
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� assurer les missions de service public qui lui sont assignées par la législation et la 
réglementation en vigueur, en particulier par Oe CRde de O¶pQeUJLe ;; 

 
� étudier, concevoir eW PeWWUe eQ °XYUe WRXV projets et tous travaux publics ou privés pour le 

compte de toutes collectivités, entreprises et particuliers ; préparer et conclure tous traités, 
contrats et marchés se rapportant à l'exécution de ces projets et de ces travaux ; 

 
� participer directement ou indirectement à toutes opérations ou activités de toute nature pouvant 

se UaWWacKeU j O¶XQ deV RbMeWV SUpcLWpV, RX de QaWXUe à assurer le développement du patrimoine 
social y compris des activités de recherche et d¶ingénierie, par voie de création de sociétés ou 
d¶entUeSULVeV QRXYeOOeV, d¶aSSRUW, de VRXVcULSWLRQ RX d¶acKaW ou de vente de titres ou de droits 
VRcLaX[, de SULVeV d¶LQWpUrW eW de participations, sous quelque forme que ce soit, dans toutes 
entreprises ou sociétés, existantes ou à créer, de fusion, d¶aVVRciation ou de toute autre 
manière ; 

 
� créer, acquérir, louer, prendre en location±gérance tous meubles, immeubles et fonds de 

commerce, prendre à bail, installer, exploiter tous établissements et fonds de commerce se 
UaSSRUWaQW j O¶XQ des objets précités ; 

 
� prendre, acquérir, exploiter, concéder ou céder tous procédés, brevets et licences de brevets 

concernant les acWLYLWpV Ve UaSSRUWaQW j O¶XQ deV RbMeWV SUpcLWpV ; 
 
� obtenir, acquérir, prendre à bail et exploiter, principalement au travers de filiales et 

participations, toutes concessions et entreprises relatives à l'alimentation des villes en eau 
potable ou industrielle, à l'évacuation et à l'épuration des eaux usées, aux opérations de 
dessèchement et d'assainissement, à l'irrigation et à l'établissement de tous ouvrages de 
transport, de protection et de retenue d'eau ainsi que toutes activités de vente et de service aux 
collectivités et aux particuliers dans l'aménagement des villes et la gestion de l'environnement ; 

 
� et plus généralement réaliser toutes opérations et activités de toute nature, industrielle, 

commerciale, financière, mobilière ou immobilière, y compris de services notamment 
O¶LQWeUPpdLaWLRQ d¶aVVXUaQce cRPPe PaQdaWaLUe RX PaQdataire délégué, à titre de complément 
ou autonome, ou de recherche, ces opérations et activités se rattachant directement ou 
indLUecWePeQW, eQ WRWaOLWp RX eQ SaUWLe, j O¶XQ TXeOcRnque des objets précités, à tous objets 
similaires, complémentaires ou connexes ainsi TX¶j ceux de nature à favoriser le 
développement des affaires de la société. 

Article 3 
Dénomination 

La dénomination sociale esW ³ENGIE´. 

Article 4 
Siège social  

Le siège social est fixé à Courbevoie, 1 place Samuel de Champlain (92400). Le conseil 
d¶adPLQLVWUaWLRQ, VRXs réserve des prérogatives de O¶aVVePblée générale, est habilité à transférer le 
siège social de la société dans les conditions fixées par la loi. 

Article 5 
Durée 

La VRcLpWp a XQe dXUpe V¶acKeYaQW Oe 17 QRYePbUe 2103, VaXf OeV caV de dLVVROXWLRQ aQWLcLSpe ou de 
prorogation. 
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TITRE II 

Capital Social ± Actions 

 

Article 6 
Capital Social 

Le capital social est fixé à 2 435 285 011 euros. Il est composé de 2 435 285 011 actions de un (1) 
euro de valeur nominale chacune. Les actions sont entièrement souscrites et intégralement libérées. 
 

Conformément au Code de O¶pQeUJLe et au décret n°2007-1790 du 20 décembre 2007, le capital social 
comprend une action spécifique résultant de Oa WUaQVfRUPaWLRQ d¶XQe acWLRQ RUdLQaLUe aSSaUWeQaQW j 
O¶EWaW fUaQoaLV eQ YXe de SUpVeUYer les intérêts essentiels de la France dans le VecWeXU de O¶pQeUJLe 
relatifs à la continuité et à la sécurité d¶approvisionnement en énergie. 

Conformément au Code de O¶pQeUJLe, Oa VRcLpWp eVW bpQpfLcLaLUe de O¶eQVePbOe deV bLeQV, dURLWV, 
obligations, contrats et autorisations de toute nature, en France eW KRUV de FUaQce, de O¶pWabOLVVePeQW 
public Gaz de France à la date de la transformation de celui-ci, soit le 19 novembre 2004, date de 
publication du décret fixant les statuts initiaux de la société ; ce bénpfLce V¶RSqUe VaQV TX¶il ne donne 
lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit et plus généralement dans 
les conditions définies par ledit code.  

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi. 

Article 7 
Libération des Actions 

EQ caV d¶augmentation du capital, la libération des actions se fera conformément à la loi et aux 
décisions des assemblées générales extraordinaires et dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ. 

Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le conseil 
d¶adPLnistratioQ TXL dpWeUPLQe OeV daWeV eW O¶LPSRUWaQce des appels de fonds. 

L¶acWLRQQaLUe TXL Q¶effecWXe SaV j OeXU pcKpaQce OeV Yersements exigibles sur les actions dont il est 
titulaiUe eVW de SOeLQ dURLW UedeYabOe j Oa VRcLpWp d¶XQ LQWpUrW de retard calculé jour après jour, à partir 
de Oa daWe d¶e[LJLbLOLWp, aX WaX[ de O¶LQWérêt légal en matière commerciale majoré de trois points sans 
SUpMXdLce deV PeVXUeV d¶e[pcXWLRQ fRUcpe SUpYXeV par la loi. 

Article 8 
Forme des Titres émis par la Société 

Les actions sont de forme nominative ou au porteur, dans les conditions prévues par les dispositions 
légales en vigueur. 

Les actions et tous autres titres émis par la société donnent lieu à inscription en compte dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires. 

Dans les cas où des titres seraient maWpULeOOePeQW cUppV, Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SRurra donner 
pouvoir à toute personne, même étrangère à la société, de signer ces titres. 
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Article 9 
Cession et Transmission des Titres émis par la Société 

9.1 Les actions sont librement négociables. La tranVPLVVLRQ deV acWLRQV V¶RSqUe SaU YLUePeQW de 
compte à compte, selon les modalités définies par la loi et les règlements. 

9.2 EQ YXe de O¶LdeQWLfLcaWLRQ deV WLWUeV aX porteur, la société pourra demander dans les conditions 
légales et réglementaires et sous les sanctions prévues par le Code de commerce, au dépositaire 
central qui assure la tenue du compte émission de ses titres, les renseignements permettant 
O¶LdeQWLfLcation des détenteurs de titres de la société conférant immédiatement ou à terme le droit de 
YRWe daQV VeV aVVePbOpeV d¶acWLRQQaLUeV eW QRWaPPeQW Oa TXaQWLWp de WLWUeV dpWeQXe SaU cKacXQ d¶eX[. 

S¶Ll V¶aJLW de WLWUeV de fRUPe QRPLQaWLYe, dRQQaQW LPPpdLaWePeQW ou à terme accès au capital, 
O¶LQWeUPpdLaLUe LQVcULW daQV OeV cRQdLtions prévues par le Code de commerce est tenu de révéler 
O¶LdeQWLWp deV propriétaires de ces titres, sur simple demande de la société ou de son mandataire, 
laquelle peut être présentée à tout moment.  

L¶inobservation par les détenteurs de titres ou les intermédiaires de leur obligation de communication 
des renseignements visés ci-dessus peut, dans les conditions prévues par la loi, entraîner la 
suspension voire la privation du droit de vote et du droit au paiement du dividende attachés aux 
actions. 

9.3 Outre les seuils prévus paU O¶aUWLcOe L.233-7 du Code de commerce toute personne physique 
ou morale agissant seule ou de concert qui vient à détenir directement ou indirectement une fraction ± 
du capital ou de droits de vote ou de titres donnant accès à terme au capital de la société ± égale ou 
supérieure à 0,5 %, a O¶RbOLJaWLRQ d¶eQ LQfRUPeU Oa VRcLpWp SaU OeWWUe UecRPPaQdpe aYec accusé de 
réception, dans un délai de cinq jours de bourse à compter du franchissement dudit seuil de 0,5 %, en 
lui précisant son identité ainsi que celle des personnes agissant de concert avec elle, et en indiquant le 
QRPbUe WRWaO d¶acWLRQV, de dURLWV de YRte RX de WLWUeV dRQQaQW accqV j WeUPe aX caSLWaO TX¶eOOe SRVVède 
seule directement ou indirectement ou encore de concert. Cette obOLJaWLRQ d¶LQfRrmation porte 
également sur la détention de chaque fraction additionnelle de 0,5 % du capital ou des droits de vote 
ou de titres donnant accès à terme au capital de la société, étant précisé que la détermination des 
seuils à déclarer en application du présent paragraphe est réalisée conformément aux dispositions des 
articles L. 233-7 et L. 233-9 du Code de commerce et à la réglementation en vigueur. Cette même 
RbOLJaWLRQ d¶LnformatLRQ V¶aSplique selon les mêmes délais, en cas de franchissement à la baisse du 
seuil de 0,5 % RX d¶XQ PXOWLSOe de ceOXL±ci. 

L¶LQWeUPpdLaLUe LQVcULW cRPPe dpWeQWeXU d¶acWLRQV cRQfRUPpPeQW au VeSWLqPe aOLQpa de O¶aUWLcOe 
L.228-1 du Code de commerce est tenu, sans préjudice des obligations des propriétaires des actions, 
d¶effecWXeU Oes déclaUaWLRQV SUpYXeV aX SUpVeQW aUWLcOe, SRXU O¶eQVePbOe des actions au titre desquelles 
il est inscrit en compte. 

CRQfRUPpPeQW aX[ dLVSRVLWLRQV de O¶aUWLcOe L. 233-7 du Code de commerce, en cas de non-respect 
des dispositions qui précèdent, un ou plusieurs actionnaires détenant plus de 0,5 % du capital ou des 
dURLWV de YRWe SRXUUa dePaQdeU O¶aSSOLcaWLRQ deV VaQctions prévues aux deux premiers alinéas de 
O¶aUWLcOe L.233-14 du Code de commerce. 

Article 10 
Droits et Obligations Attachés aux Actions 

10.1 Chaque acWLRQ dRQQe dURLW, daQV Oa SURSULpWp de O¶acWLf VRcLal et dans le partage des bénéfices 
et du boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu¶eOOe représente. 

10.2 Tous les titres, tant anciens que nouveaux, SRXUYX TX¶LOV VRient du même type et de même 
caSLWaO OLbpUp d¶XQ PrPe PRQtant, sont entièrement assimilés à partir du moment où ils portent même 
jouissance ; dans les répartitions éventuelles de bénéfices comme au cas de remboursement total ou 
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partiel de leur capital nominal, iOV UeoRLYeQW aORUV Oe PrPe PRQWaQW QeW, O¶eQVePbOe des taxes et 
impôts auxquels ils peuvent être soumis étant réparti uniformément entre eux. 

10.3 Les actionnaires ne supportent les pertes qX¶j cRQcXUUeQce de OeXUV aSSRUWV. 

10.4 En outre, chaque action donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées 
générales, dans les conditions légales et statXWaLUeV. La SURSULpWp d¶XQe acWLRQ ePSRUWe de SOeLQ dURLW 
adhésion aux présents statuts et à toutes décisions des assemblées générales des actionnaires de la 
société. 

10.5 CKaTXe fRLV TX¶LO eVW QpceVVaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
TXeOcRQTXe, eQ caV d¶pcKaQJe, de UeJURXSePeQW RX d¶aWWULbXWion d¶actions, ou en conséquence 
d¶aXJPeQWaWLRQ RX de UpdXcWLRQ de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires 
d¶acWLRQV isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne peuveQW e[eUceU ce dURLW TX¶j Oa cRQdLWLRQ 
de faire leur affaire personnelle du groupemenW eW, pYeQWXeOOePeQW, de O¶acKaW RX de Oa YeQWe d¶acWLRQV 
ou droits nécessaires. 

Article 11 
Droit de Vote Attaché aux Actions 

Sauf dans le cas où la loi en dispose autrement, chaque actionnaire a autant de droits de vote et 
exprime en assemblée autant de vRL[ TX¶LO SRVVqde d¶acWLRQV OLbpUpeV deV YeUsements exigibles. 

Article 12 
Indivisibilité des Actions - Usufruit 

12.1 LeV acWLRQV VRQW LQdLYLVLbOeV j O¶pJaUd de Oa VRcLpWp. 

12.2 LeV cRSURSULpWaLUeV d¶acWLRQV LQdLYLVeV VRQW UeSUpVeQWps aux assemblées généraleV SaU O¶XQ 
d¶eX[ RX SaU XQ PaQdaWaLUe XQLTXe. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la 
demande du copropriétaire le plus diligent. 

12.3 Le droit de vRWe aWWacKp j O¶acWLRQ aSSaUWLeQW j O¶XVXfUXLWLeU daQV OeV assemblées générales 
ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. 

 

TITRE III 

Conseil d¶Administration 

 

Article 13 
Composition du Conseil d¶Administration  

13.1 La VRcLpWp eVW adPLQLVWUpe SaU XQ cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ cRPposé d¶au maximum vingt-
deux membres, dont : 

- le cas échéant, un représentant de l'Etat nomPp cRQfRUPpPeQW aX[ dLVSRVLWLRQV de O¶aUWLcOe 4 de 
O¶RUdRQQaQce Q�2014-948 du 20 août 2014 ; ainsi que 

- le caV pcKpaQW, d¶adPLQLVWUaWeXUV QRPPpV SaU O¶aVVePbOpe JpQpUale sur propositiRQ de O¶Etat, 
cRQfRUPpPeQW aX[ dLVSRVLWLRQV de O¶aUWLcOe 6 de O¶RUdRnnance précitée ; 
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- trois administrateurs représentant les salariés de la société et de ses filiales, directes ou indirectes 
(définies conformément à la loi), dont le siège social est situé sur le territoire français (dont un élu 
par les salariés du collège des ingénieurs, cadres et assimilés) et un administrateur représentant les 
salariés actionnaires, désignés respectivement dans les conditions prévues par les dispositions des 
articles L. 225-27 et suivants et L. 225-23, du troisième alinéa de O¶aUWLcOe L. 225-25 et du 
TXaWULqPe aOLQpa de O¶aUWLcOe L. 225-106 du Code de commerce. 

LeV PePbUeV dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWiRQ VRQW pOXV SaU O¶aVVePbOpe JpQpUaOe, VRXV UpVeUYe deV UqJOes 
spécifiques applicableV aX UeSUpVeQWaQW de O¶EWaW QRPPp Oe caV pchéant en application de O¶aUWLcOe 4 I 
de O¶RUdRQQaQce SUpcLWpe, aX[ adPLQLVWUaWeXUV UeSUpVeQWaQW OeV VaOaULpV eW j O¶adPLQLVWUateur 
représentant les salariés actionnaires. 

13.2 Le mandat de O¶ensemble des administrateurs est de quatre (4) ans venant à échéance à l'issue 
de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et 
tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat et chacun de leur remplaçant ne peut exercer 
ses fonctions que pour la durée restant à courir de ce mandat. 

13.3  Les représentants des salariés ainsi que le représentant des salariés actionnaires sont désignés 
(i) respectivement conformément aux dispositions des articles L.225-28 et L.225-23 du Code de 
commerce et (ii) aux dispositions du présent article. 

1) Administrateurs élus par les salariés de la société et de ses filiales, directes ou indirectes, dont le 
siège social est situé sur le territoire français 

Le mode de scrutin pour pourvoir cKaTXe VLqJe d¶adPLQLVWUaWeXU UeSUpVeQWaQW le personnel est celui 
prévu par les dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 

En particulier :  

- cRQceUQaQW O¶adPinistrateur élu par les salariés du collège des ingénieurs, cadres et assimilés, 
O¶pOection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours ; 

- concernant O¶administrateur élu par le collège des autres salariéV, O¶pOecWLRQ a OLeX aX VcUXWLQ de 
liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste et sans panachage. 

Sont électeurs et éligibles les salariés de la société et de ses filiales, directes ou indirectes (définies 
conformément à la loi), dont le siège social est fixé sur le territoire français, qui remplissent les 
conditions fixées par la loi.  

Chaque candidature à l¶pOecWLRn de O¶administrateur représentant le collège des ingénieurs cadres et 
assimilés doit comporter, outre le nom du candidat, celui de son remplaçant éventuel. Est déclaré élu 
le candidat ayant obtenu au premier tour la majorité absolue des suffrages exprimés et au second tour 
la majorité relative. 

Chaque liste caQdLdaWe j O¶plectioQ de O¶adPLQLVWUaWeXU UeSUpVeQWaQW le collège des autres salariés doit 
comporter un nombre de candidats double de celui des sièges à pourvoir. 

En cas d'égalité des voix, les candidats dont le contrat de travail est le plus ancien sont déclarés élus. 

Les membres élus eQWUeURQW eQ fRQcWLRQ j O¶e[SLUaWLRQ dX mandat des membres sortants. 

Les élections sont organisées par la société dans un délai de six mois avant le terme normal du mandat 
des mePbUeV dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ UeSUpVeQWant les salariés sortants. 

LRUV de cKaTXe pOecWLRQ, Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUation fixe la date des scrutins permettant de respecter 
les délais ci-après prévus. 
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Les délais à respecter pour chaque opération électorale sont les suivants : 

- O¶affLcKaJe de Oa daWe de O¶pOecWLRQ eVt effectué au moins huit semaines avant la date du scrutin, 

- O¶affLcKaJe deV OLVWeV deV pOecWeXUV, aX PRLQV VL[ Vemaines avant la date du scrutin, 

- le dépôt des candidatures, au moins cinq semaines avant la date du scrutin, 

- O¶affLcKaJe deV OLstes des candidats, au moins quatre semaines avant la date du scrutin, 

- O¶envoi des documents nécessaires aux votes par correspondance, au moins trois semaines avant 
le scrutin. 

Les candidatures autres que celles présentées par une ou plusieurs organisations syndicales 
représentaWLYeV dRLYeQW rWUe accRPSaJQpeV d¶XQ dRcXPeQW cRPSortant les noms et signatures de cent 
électeurs. 

Le scrutin se déroule par vote par correspondance ou à distance par voie électronique selon des 
modalités arrêtées après concertation avec les organisations syndicales. 

Le bon déroulement des opérations de dépouillement des votes est placé sous la responsabilité des 
bureaux de vote dont le nombre et la zone de couverture électorale seront déterminés par le conseil 
d¶adPLQLVWUaWLRQ. CKaTXe bureau de vote est composé de trois membres électeurs désignés par la 
direction générale, la présidence est assurée par le plus kJp d¶eQWUe eX[. 

Le dépouillement a lieu dans chaque bureau de vote et immédiatement après la clôture du scrutin ; le 
procès-verbal est établi à la fin des opérations de dépouillement par le président du bureau de vote. 

Les procès-verbaux sont immédiatement transmis au siège de la société où il est constitué un bureau 
centralisateur des UpVXOWaWV eQ YXe d¶pWabOLU Oe SURcqV-verbal récapitulatif et de procéder à la 
proclamation des résultats. 

Les modalités de scrutin non précisées par les dispositions légales ou réglementaires en vigueur ou par 
les présents statuts sont arrêtées par la direction générale après consultation des organisations 
syndicales représentatives dans la société. 

EQ caV de YacaQce d¶XQ VLqJe d¶adPLQLVWUaWeXU pOX SaU OeV VaOaULpV, Oe VLqJe vacant est pourvu 
cRQfRUPpPeQW aX[ dLVSRVLWLRQV de O¶aUWLcle L. 225-34 du Code de commerce. 

Les fonctions des administrateurs élus par les salariés conformément au présent article 13.3 prennent 
fin sRLW j O¶LVVXe de O¶aVVePbOpe JpQpUaOe RUdLQaLUe deV acWionnaires ayant statué sur les comptes de 
O¶e[eUcLce pcRXOp et tenue après la date de Oa SURcOaPaWLRQ deV UpVXOWaWV de O¶pOecWLRn que la société est 
teQXe d¶RUJaQLVeU daQV OeV cRQdLWLRQV e[SRVpeV cL-dessus, soit en cas de rupture de son contrat de 
travail, soit en cas de révocation dans les conditions prévues par les dispositions légales ou 
réglementaires en vigueur, soit pour les autres raisons qui sont prévues par la loi pour les 
administrateurs désigQpV SaU O¶aVVePbOpe JpQpUaOe. 

2) Administrateur représentant les salariés actionnaires 

Le représentant des salariés actionnaires est élu paU O¶aVVePbOpe JpQpUaOe RUdLQaLUe SaUPL OeV Valariés 
actionnaires ou parmi les salariés membres du conseil de surveillaQce d¶XQ fRQdV cRPPXQ de 
SOacePeQW d¶eQWUeSULVe dpWeQant des actions de la société.  

Cet administrateur est élu par O¶assemblée générale ordinaire sur proposition (i) des actionnaires 
salariés de la société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés aX VeQV de O¶aUWLcOe L. 225-180 du 
Code de commerce danV Oe cadUe de SOaQV d¶pSaUJQe d¶eQWUeSULVe, (LL) deV VaOaULés ou anciens salariés 
porteurs de parts de fonds communs de placement et (iii) des salariés actionnaires pendant la période 
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d¶LQceVVLbLOLWp juridique ou fiscale, dans le cadre du régime de la participation obligatoire telle que 
SUpYXe j O¶aUWLcOe L. 3324-10 du Code du travail.  

Les candidats à la nomination comme administrateur représentant les salariés actionnaires sont 
désignés conformément aux dispositions légales en vigueur, et plus particulièrement dans les 
conditions suivantes : 

a) lorsque les salariés détiennent les actions par le biais de fonds communs et que les droits de 
vote attachés à ces actions sont exercés par les membres des conseils de surveillance de ces 
fonds, deux candidats sont présentés parmi les membres de ces conseils ;  
 
En cas de pluralité de fonds communs de placement, le cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ a Oa faculté de 
regrouper les conseils de surveillance des fonds communs de placement détenant les avoirs 
des salariés actionnaires eQ FUaQce, d¶XQe SaUW, eW OeV cRQVeLOV de VXUYeLOOaQce deV fonds 
communs de placemeQW dpWeQaQW OeV aYRLUV deV VaOaULpV j O¶LQWernational. Dans ce cas, chaque 
regroupement de fonds pourra désigner au plus deux candidats. 
 

b) lorsque les salariés (i) détiennent les actions par le biais de fonds communs de placement et 
que les droits de vote attachés à ces actions sont exercés directement par les actionnaires 
salariés porteurs des parts de ces fonds, ou (ii) lorsque les salariés détiennent directement les 
actions, les candidats sont désignés par un vote des salariés actionnaires dans les conditions 
définies ci-après.  

La consultation des salariés peut interveQLU SaU WRXW PR\eQ WecKQLTXe SeUPeWWaQW d¶aVVXUeU Oa 
fiabilité du vote, en ce compris le vote électronique ou par correspondance. Chaque salarié 
actionnaire dispose d¶un nombre de voix égal aX QRPbUe d¶acWLRQV TX¶LO dpWLeQW, VRLW 
directement, soit indirectePeQW aX WUaYeUV de SaUWV d¶XQ fRQdV cRPPXQ de SOacement 
d¶eQWUeSULVe j e[eUcLce LQdLYLdXeO deV dURLWV de vote.  

Seules les candidatures ayant recueilli plus de 5 % des voix exprimées lors de la consultation 
des salariés actionnaires peuvent être soumises aX VXffUaJe de O¶aVVePbOpe JpQpUaOe. DaQV 
O¶K\SRWKqVe R� aXcXQ caQdLdaW Q¶aWWeLQW Oe VeXLO de 5 %, OeV deXx candidats ayant obtenu le 
plus grand nombre de voix sont présentéV j O¶pOection de O¶aVVePbOpe JpQpUaOe RUdLQaLUe. 

Pour l'application du paragraphe 2) a) et préalablement à la réunion de l'assemblée générale ordinaire, le 
cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ VaLVLW les conseils de surveillance des fonds communs de placement en vue de la 
désignation d'un ou plusieurs candidats. 

Pour l'application du paragraphe 2) b) et préalablement à la réunion de l'assemblée générale ordinaire, le 
cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ aUUrWe OeV modalités de la consultation des salariés actionnaires exerçant 
directement leurs droits de vote en vue de la désignation de leur(s) candidat(s). 

Sont éligibles les membres du personnel de la société ou des sociétés et groupements qui lui sont liés 
au sens de O¶aUWLcOe L. 225-180 du Code de commerce qui remplissent les conditions prévues par la loi. 

Les modalités de désignation des candidats non définies par la loi ou par les présents statuts sont 
arrêtées par la direction générale.  

Il est établi par le prpVLdeQW dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ XQe OLVWe de WRXV OeV candidats valablement 
désignés en application des a) et b) ci-dessus. Elle doit comporter un nombre de candidats au moins 
égal au double du noPbUe deV SRVWeV d¶adPLQLVWUaWeXUV j SRXUYRLU.  

L¶aVVePblpe JpQpUaOe RUdLQaLUe VWaWXe VXU O¶eQVePbOe deV caQdLdaWXUes valables ; le candidat obtenant 
le plus grand nombre de voix lors de cette assemblée générale sera nommé administrateur représentant 
les salariés actionnaires. 
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L¶adPLQLVWUaWeXU UeSUpVeQWaQW OeV salariés actionnaires ainsi nommé aura le même statut, les mêmes 
pouvoirs et les mêmes responsabilités que les autres administrateurs. Sous réserve des règles relatives 
à la cooptation qui ne lui sont pas applicables, la cessation de ses fonctions sera soumise aux mêmes 
règles que celles applicables aux autres administrateurs. En outre, son mandat prendra fin de plein 
droit en cas de perte de (i) sa qualité de salarié de la société ou des sociétés ou groupements qui lui 
VRQW OLpV aX VeQV de O¶aUWLcOe L. 225-180 dX CRde de cRPPeUce RX (LL) de Va TXaOLWp d¶acWLRQQaLUe de la 
Société, individueOOePeQW RX SaU O¶LQWeUPpdLaLUe d¶XQ fRQdV commun de placement d¶entreprise, à 
PRLQV, daQV ce deUQLeU caV, d¶aYRLU Upgularisé sa situation dans un délai de trois mois. 

13.4 Sauf démission, révocation ou décès, ou les cas spécifiques de fin de mandaW de O¶administrateur 
représentant les salariés actionnaires, les fonctions d'un administrateur nommé par l'assemblée 
générale prennent fin, à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant 
statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat 
de cet administrateur. 

En cas de vacance par décès ou dpPLVVLRQ d¶XQ RX SOXVLeXUV VLqJeV d¶adPLQLVWUaWeXU QRPPé par 
l'assemblée générale, le conseil d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder au 
remplacement des administrateurs dont le poste est devenu vacant en cours de mandat.  

ToutefoiV, ORUVTXe Oe QRPbUe d¶adPLQLVWUaWeXUV eQ fRQcWLRQ deYLent inférieur au minimum légal, le 
cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ ou, à défaut, les commissaires aux comptes doivent convoquer 
immédiaWePeQW O¶aVVePbOée génpUaOe RUdLQaLUe deV acWLRQQaLUeV j O¶effeW de cRPSOpWeU O¶effecWLf dX 
conseil. 

Les nominations provisoires effecWXpeV SaU Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ VRQW VRXPLVeV j la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale.  

Si des nominations provisoires n'étaient pas ratifiées par l'assemblée générale, les délibérations prises 
et les actes accomplis par les administrateurs nommés provisoirement, ou avec leur concours, n'en 
demeureraient pas moins valables. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de YacaQce, SRXU TXeOTXe caXVe TXe ce VRLW, d¶XQ VLqJe 
d¶adPLQLVWUaWeXU pOX SaU OeV VaOaULpV eW dX VLqJe de l'administrateur représentant les salariés 
actionnaires.  

En cas de vacance d'un siège d'administrateur élu par les salariés, le siège vacant est pourvu dans les 
conditions et selon les modalités prévueV SaU O¶aUWLcOe L. 225-34 du Code de commerce.  

En cas de vacance du poste de membre du cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ Ueprésentant les salariés 
actionnaires pour quelque raison que ce soit, la désignation des candidats à son remplacement 
s'effectuera dans les cRQdLWLRQV SUpYXeV j O¶aUWLcOe 13.3 cL-dessus, au plus tard avant la réunion de la 
plus prochaine assemblée générale ou, si celle-ci se tient moins de quatre mois après que le poste soit 
devenu vacant, avant l'assemblée générale suivante. Jusqu'à la date de sa nomination, le conseil 
d¶adPLQLVWUaWLRQ SRXUUa Ve réunir et délibérer valablement. 

L¶adPLQLVWUaWeXU QRPPp eQ UemplacePeQW d¶Xn autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

13.5 L¶aVVePbOpe JpQpUaOe fixe le montant de la rémunération allouée aux administrateurs.  

Les frais exposés par les administrateurs pour l'exercice de leur mandat sont remboursés par la Société 
sur justificatifs. 

Les administrateurs représentant les salariés dLVSRVeQW d¶XQ WePSV de SUpSaUaWLRQ TXL Qe SeXW rWUe 
inférieur à 15 heures ni supérieur à la moitié de la durée légale de travail mensuel par réunion du 
cRQVeLO d¶administration ou du comité considéré. Le cRQVeLO d¶administration le détermine en tenant 
coPSWe de O¶LPSRUWaQce de Oa VRcLpWp, de VeV effecWLfV et de son rôle économique et, le cas échéant, de 
O¶RbMeW de Oa réunion. 
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13.6 Tout adminiVWUaWeXU dRLW rWUe SURSULpWaLUe d¶aX PRLQV cinquante (50) actions de la société, sauf 
dispense résultant de dispositions législatives ou réglementaires applicables.  

13.7 A O¶LQLWLaWLYe dX SUpVLdeQW, Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SeXW, en fonction de l¶ordre du jour, 
aSSeOeU deV PePbUeV de O¶eQWUeSULVe Ru des personnalités extérieures à l¶eQWUeSULVe j aVVLVWeU aX[ 
réunions du cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ VaQV YRL[ dpOLbpUaWLYe. 

Le comité social et économique RX O¶RUJaQLVPe eQ Wenant lieu désigne un de ses membres titulaires 
pour assister au conseLO d¶adPLQLVWUaWLon sans voix délibérative. 

Le président ou le directeur général est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les 
documents et informations npceVVaLUeV j O¶accRPSOissement de sa mission. 

13.8  L¶aVVePbOpe générale ordinaire peut nommer auprès de la société un ou plusieurs censeurs, 
dans Oa OLPLWe d¶XQ Qombre maximum de quatre, personnes physiques ou morales, choisies parmi les 
actionnaires ou eQ deKRUV d¶eX[. La dXUée des fonctions des censeurs est de quatre ans. Elle prend fin à 
O¶issue de la réunioQ de O¶aVVePbOpe JpQpUaOe RUdLQaLUe a\ant statué sur leV cRPSWeV de O¶e[eUcLce 
pcRXOp eW WeQXe daQV O¶aQQpe aX cRXUV de OaTXeOOe expire le mandat du censeur. 

Les modalités d'exercice de la mission des censeurs sont arrêtées par le conseil d'administration. 

Les censeurs sont indéfiniment rééligibles ; ils peuvent être révoqués à tout moment par décision de 
O¶aVVePbOpe JpQpUaOe. 

Les nominations de censeurs peuvent être faites à titre provisoire par Oe cRQVeLO d¶adPLnistration sous 
réserve de ratification par la plus prochaine assemblée générale. 

Ils peuvent être cRQYRTXpV aX[ UpXQLRQV dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SaU Oe président du conseil 
d¶adPLQLVWUaWion 

13.9 Les personnes appelées à assister aux délibérations du conseil d¶adPLQLVWUaWLRQ Vont tenues 
aux mêmes obligations de discrétion que les administrateurs. 

Article 14 
Délibérations du Conseil d¶Administration 

14.1 Les administrateurs sont convoqués aux séances du conseil d¶adPinistration dans les 
conditions prévues par la loi, celles que Oe cRQVeLO d¶adPLQistration détermine lui-même, et par tous 
moyens. 

LorsqXe Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ Qe V¶eVW SaV UpXQL deSXLV SOXV de deX[ PRLV, le tiers au moins des 
membres du conseil d¶administration peut demander au président de le convoquer sur un ordre du 
jour déterminé.  

Le conseil d'administration se réunit en tout lieu fixé dans la convocation. 

14.2 Les délibérations sont prises aux conditions du quorum et de majorité prévues par la loi. En 
cas de partage des voix, celle du président de séance est prépondérante. 

Le SUpVLdeQW SeXW SUeQdUe O¶LQLWLaWLYe d¶RUJaQLVeU deV UpXQLRQV dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SaU 
visioconférence, par télétransmission par Internet ou par des moyens de télécommunication, dans les 
limites et sous les conditions fixées par la loi et la réglementation en vigueur et, le cas échéant, le 
règlement intérieur. 

14.3 Les procès±verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrées et 
certifiés conformément à la loi. 
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Article 15 
Pouvoirs du Conseil d¶Administration 

15.1 Les pRXYRLUV dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ VRQW ceux que la loi lui confère. 

15.2 Le cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SeXW cUpeU deV cRPLWpV eQ VRQ VeLQ aSSeOpV j étudier toutes 
questions relatives à la société que lui-même ou le président soumet pour avis à leur examen. Il fixe 
la composition, la mission et les modalités de fonctionnement de ces comités. 

De PaQLqUe JpQpUaOe, Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ dpcLde de O¶adoption des principes et des règles de 
gouverQePeQW d¶eQWUeSULVe qui lui paraissent faciliter son fonctionnement et la transparence de la 
gestion de la société. Ces principes et règles, y compris en matière de comités du conseil, figurent 
dans le règlement intérieur que se donne le conseil d¶administration. 

15.3 Le conVeLO d¶adPLQLVWUation peut investir un ou plusieurs de ses membres ou toute personne 
choisie hors de son VeLQ, de PLVVLRQV VSpcLaOeV, SeUPaQeQWeV RX WePSRUaLUeV, TX¶LO dpWeUPLQe. 

 
Article 16 

Président et Vice-Présidents du Conseil d¶Administration 

Le conseLO d¶adPLQLVWUaWion élit parmi ses membres un président et un ou plusieurs vice-président(s). 
La durée de OeXUV fRQcWLRQV Qe SeXW e[cpdeU ceOOe de OeXU PaQdaW d¶adPLQLVWUaWeXU. LeXUV fRQcWLRQs 
peuvent être renouvelées dans les mêmes formes que celles de leur nomination.  

Quelle que soit la durée pour laquelle elles ont été conférées, les fonctions du président prennent fin au 
SOXV WaUd j O¶LVVXe de Oa UpXQLRQ de O¶aVVePbOpe JpQpUaOe RUdLQaLUe des actionnaires ayant statué sur les 
comptes de O¶e[eUcLce pcRXOé et tenue dans l¶aQQpe au cours de laquelle le président atteint l'âge de 
69 ans.  

Le conseil est présidé par le président, ou en cas d'absence de ce dernier, par un vice-président, à 
défaut par un directeur général délégué s¶LO eVW lui-même administrateur, et, à défaut, par un 
administrateur choisi par le conseil au début de la séance. 

Le président du conseil d'administration représente le conseil d'administration. Il organise et dirige les 
travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des 
organes de la société et s'assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur 
mission. 

Article 17 
Direction Générale 

17.1 Sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux assembléeV d¶acWLRQQaires, des 
pouvoirs dont eOOe LQYeVWLW de faoRQ VSpcLaOe Oe cRQVeLO d¶administration et de Oa OLPLWe de O¶RbMeW VRcLaO, 
ainsi que des dispositions des articles 13 à 15 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, la direction 
générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil 
d'administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil d'administration et 
portant le titre de directeur général. Les décisions du conseil d'administration relatives au choix entre 
les deux modalités d'exercice de la direction générale sont prises conformément aux présents statuts. 

Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans les conditions fixées par la loi et les 
règlements.  

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance, au nom 
de la société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi 
attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil d'administration. 
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Quelle que soit la durée pour laquelle elles ont été conférées, les fonctions du directeur général 
SUeQQeQW fLQ aX SOXV WaUd j O¶LVVXe de Oa UpXQLRQ de O¶aVVePbOpe JpQpUaOe RUdLQaire des actionnaires 
ayant statué sur les cRPSWeV de O¶e[eUcLce pcoulé et tenue dans O¶aQQpe aX cRXUV de laquelle le directeur 
général atteint l'âge de 67 ans.   

Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil d'administration, les 
dispositions des statuts et de la loi relatives au directeur général lui sont applicables. 

17.2 Le cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SeXW QRPPeU, dans les conditions prévues par la loi, une ou 
plusieurs personnes chargées d¶aVVLVWeU Oe dLUecWeXU JpQpUal avec le titre de directeur général délégué. 

Le nombre maximum des directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 

Le conseil d'administration détermine, dans les conditions prévues par la loi, l'étendue et la durée des 
pouvoirs conférés respectivement au directeur général et au directeur génpUaO dpOpJXp. A O¶pJaUd deV 
tiers, le directeur général délégué dispose des mêmes pouvoirs que le directeur général. 

Quelle que soit la durée pour laquelle elles ont été conférées, les fonctions du directeur général 
délégué prenneQW fLQ aX SOXV WaUd j O¶LVVXe de Oa UpXQLRQ de O¶aVVePbOpe JpQérale ordinaire des 
actionnaires ayant statué sur les cRPSWeV de O¶e[eUcLce pcRXOp eW WeQXe daQV O¶aQQpe aX cRXUV de 
laquelle le directeur général délégué atteint l'âge de 65 ans.  

Le directeur général et les directeurs généraux délégués ont chacun la faculté de substituer 
partiellement dans leurs pouvoirs aXWaQW de PaQdaWaLUeV TX¶LOV aYLVeURQW. 

Article 18 
Commissaire du gouvernement 

Conformément au Code de O¶pQeUJLe, le ministre chargé de O¶pQeUgie désigne auprès de la société un 
commissaire du gouvernement qui assiste, avec voie consultative, aux séances du conseil 
d¶adPLQLVWUaWLRQ eW de VeV cRPLWpV eW SeXW SUpVeQWeU deV RbVeUYations à toute assemblée générale. 

Article 19 
Conventions Réglementées 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et un membre du 
cRQVeLO d¶administration, son directeur général, un directeur général délégué ou un actionnaire 
disposanW d¶Xne fraction des droits de vote supérieure à 10 % RX, V¶LO V¶aJLW d¶XQe VRcLpWp acWLRQQaLUe, 
la société la contrôlant aX VeQV de O¶aUWLcOe L.233-3 du Code de commerce, doit être soumise à 
O¶aXWRULVaWLRQ SUpaOabOe dX cRQVeLO d¶adPLQLVtration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personQeV YLVpeV j O¶aOLnéa précédent est 
indirectement intéressée, ainsi que des conventions intervenant entre la société et une entreprise, si 
O¶XQ deV administrateurs le directeur général ou O¶un des directeurs généraux délégués de la société, est 
propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de 
surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

Les administrateurs indépendants de la société peuvent, daQV O¶intérêt social, émettre une 
recommandation aX cRQVeLO d¶adPLQLstration relativement à ces conventions. 

L¶aXWRULVaWLRQ SUpaOabOe dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ eVt moWLYpe eQ MXVWLfLaQW O¶LQWpUrW de Oa cRQYeQWLRQ 
pour la société, notamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 
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Les dispositions des alinéas ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 
opérations courantes et conclues à des conditions normales, ni aux conventions conclues entre deux 
sociétés dont l¶XQe détient, directement ou indirectement, la totalité du capital de O¶aXWUe, Oe caV pcKpaQW 
déduction faite du nombre miQLPXP d¶acWLRQV UeTXLV SRXU VaWLVfaLUe aXx exigences des articles 1832 
du Code civil ou L.225-1 du Code de commerce. 

 

TITRE IV 

Assemblées Générales 

 

Article 20 
Tenue des Assemblées Générales 

20.1 Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires et, le cas échéant, les assemblées 
spéciales sont convoquées, se réunissent et délibèrent dans les conditions prévues par la loi. 

L¶assemblée se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

Les assemblées sont présidées par le président dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ RX, eQ VRQ absence, par le 
vice-SUpVLdeQW dX cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ, un directeur général délégué V¶Ll est lui-même 
administrateur RX eQ O¶abVence de celui-ci, par un administrateur spécialement délégué à cet effet par 
le cRQVeLO. A dpfaXW, O¶aVVePbOpe pOLW eOOe±même son président. 

20.2 TRXW acWLRQQaLUe a Oe dURLW d¶aVVLVWeU aX[ aVVePbOées à condition que ses actions soient libérées 
des versements exigibles. 

Le droit de participer aux assemblées ou de s¶\ faLUe UeSUpVeQWeU eVW VXbRUdRQQp j O¶eQUeJLVWUePeQW 
comptable deV WLWUeV aX QRP de O¶acWLRQQaLUe aX deuxLqPe MRXU RXYUp SUpcpdaQW O¶aVsemblée à zéro 
heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les 
comptes de titres au porWeXU WeQXV SaU O¶LQWeUPpdLaLUe KabLOLWp.  

Le cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ SeXW, V¶LO Oe MXJe XWLOe, faLUe UePeWWUe aX[ actionnaires des cartes 
d¶adPLVVLRQ QRPLQaWLYeV eW SeUVRQQeOOes et exiger la productiRQ de ceV caUWeV SRXU O¶accqV j 
l¶assemblée générale. 

Si Oe cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ Oe dpcLde aX PRmeQW de Oa cRQYRcaWLRQ de O¶aVVePbOpe, OeV acWLRQQaLUeV 
pourront participer à O¶aVVemblée par visioconférence ou par tous moyens de télécommunication ou 
télétransmission, y compris Internet, permettant leur identification dans les conditions et suivant les 
modalités fixées par la réglementation en vigueur. 

Le cas échéant, cette décision est communiTXpe daQV O¶aYLV de UpXQLRQ SXbOLp aX Bulletin des annonces 
légales obligatoires (BALO). 

20.3 Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre actionnaire dans 
toutes les assemblées.  

Les propriétaires de titres mentionnés au sepWLqPe aOLQpa de O¶aUWLcOe L.228±1 du Code de commerce 
peuvent se faire représenter dans les conditions prévues par la loi, par un intermédiaire inscrit. 

20.4 Tout actionnaire peut encore voter par correspondance dans les conditions et selon les 
modalités fixées par les lois et règlements. Les actionnaires peuvent, dans les conditions fixées par les 
lois et règlements, adresser leur formule de procuration et de vote par correspondance, soit sous forme 
papier, soit, sur décision du conseil d¶administration pubOLpe daQV O¶aYLV de UpXQLRQ eW O¶aYLV de 
convocation, par télétransmission.  
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Article 21 
Pouvoirs des Assemblées ± Bureau des Assemblées ± Ordre du jour 

Les assemblées générales et, le cas échéant, les assemblées spéciales ont les pouvoirs définis par la loi. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux mePbUeV de O¶aVVePbOpe SUpVeQWV eW acceptant 
cette fonction qui disposent du plus grand nombre de voix. Le bureau désigne le secrétaire, lequel peut 
être choisi en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 

L¶RUdUe dX MRXU deV aVVePbOées est arrêté par l'auteur de la convocation ; toutefois, un ou plusieurs 
actionnaires peuvent, dans les conditions prévues par la loi, requérLU O¶LQscription j O¶RUdUe dX MRXU de 
projets de résolutions. 

 

Article 22 
Procès±Verbaux 

Les procès±verbaux des assemblées sont établis et leurs copies sont délivrées et certifiées dans les 
conditions prévues par la loi. 

 

TITRE V 

Commissaires aux comptes 

 

Article 23 

Le contrôle des comptes de la société est exercé par au moins deux commissaires aux comptes 
titulaires désignés conformément à la loi. 

Lorsque les commissaires aux comptes ainsi désignés sont des personnes physiques ou des sociétés 
unipersonnelles, des commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de 
refus, de démission ou de décès, sont désignés dans les mêmes conditions. 

 

TITRE VI 

Exercice social ± Comptes ± Affectation des Résultats ± Paiement des Dividendes 

 

Article 24 
Exercice social 

L¶exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

Article 25 

Comptes ± Affectation des Résultats 
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LeV cRPSWeV de O¶e[eUcLce VRQW aSSURXYpV cKaTXe aQQpe SaU O¶aVVePbOpe JpQpUaOe. L¶affectation des 
résultats de la société est effectuée conformément à la loi. 

Article 26 
Dividendes 

26.1 Le bpQpfLce de O¶e[eUcLce, dLPLQXp le cas échéant des pertes antérieures, des sommes à affecter 
au fonds de réserve légal ainsi que de toutes autres sommes à porter en réserve en application de la loi, 
et augmenté du report bénéficiaire, constitue le bénéfice distribuable.  

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé OeV VRPPeV TXe O¶aVVePbOpe, VXU SURSRVLWLRQ dX conseil 
d¶adPLQLstration, décidera de reporter à nouveau ou d¶affecWeU j Oa cRQVWLWXWLRQ de WRXWeV réserves.  

Le solde du bénéfice distribuable, après les prélèvements ci-dessus, sera réparti également entre tous 
les actionnaires, au prorata du montant nominal de leurs actions à titre de dividende.  

L¶aVVePblée généUaOe VWaWXaQW VXU OeV cRPSWeV de O¶e[ercice a Oa facXOWp d¶accorder à chaque 
actionnaire, pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividende mis en distribution, une 
option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividendes, soit en numéraire, soit en 
actions, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

L¶aVVePbOpe JpQprale peut, sur proposition du cRQVeLO d¶adPLQLVWUaWLRQ, dpcLdeU SRXU WRXWe dLVWULbXWLRQ 
de bénéfices, de réserves ou de primes, la remise de biens en nature y compris des titres négociables, 
avec obligation pour les actionnaires, le cas échéant, de procéder aux regroupements nécessaires pour 
obtenir un nombre entier de biens ou de titres ainsi répartis.  

26.2 Tout actionnaire qui justifie, à Oa cO{WXUe d¶XQ e[eUcLce, d¶XQe LQVcUiption nominative depuis 
deux ans au moins et du maintien de celle-ci à la date de mise en paiement du dividende versé au titre 
dXdLW e[eUcLce, bpQpfLcLe d¶XQe PaMRUaWLRQ dX dividende revenant aux actions ainsi inscrites, égale à 
10% du dividende versé aux autres actions, y compris dans le cas de paiement du dividende en actions 
nouvelles, le dividende ainsi majoré étant, si nécessaire, arrondi au centime inférieur.  

De même, tout actionnaire qui justifie, à la clôture d¶XQ e[eUcLce, d¶XQe WeOOe LQVcULSWLRQ depuis deux 
ans au moins et du maintien de celle-cL j Oa daWe de UpaOLVaWLRQ d¶une augmentation de capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes, par distributLRQ d¶acWLRQV JUaWXLWes, bénéficie d¶une 
majoUaWLRQ dX QRPbUe d¶acWLRQV JUaWXLWeV j lui distribuer égale à 10 %, ce nombre étant arrondi à 
O¶XQLWp LQfpULeXUe eQ cas de rompu.  

Les actions nouvelles ainsi créées seront assimilées, pour le calcul des droits au dividende majoré et 
aux attributions majorées, aux actions anciennes dont elles sont issues.  

Le nombre d¶actions éligibles à ces majorations ne peut excéder, pour un même actionnaire, 0,5 % du 
caSLWaO VRcLaO j Oa daWe de cO{WXUe de O¶e[eUcLce pcRXOp.  

En cas de paiement du dividende en actions coPPe eQ caV de dLVWULbXWLRQ d¶acWLRQV Jratuites, 
O¶eQVePbOe de ces actions est immédiatement assimilé aux actions antérieurement détenues par 
O¶acWLRnnaire pour le bénéfice du dividende majoré ou la distribution d¶acWLRQV JUaWXLWeV. ToutefoLV, V¶LO 
existe des rompus : 

� eQ caV d¶RSWLRQ SRXU Oe Saiement du dividende en actiRQV, O¶acWLRQQaLUe UePSOLVVaQW OeV 
conditions légales pourra verser une soulte en espèces pour obtenir une action supplémentaire ;  

� eQ caV d¶aWWULbXWLRQ d¶acWLRQV JUaWXites, les droits formant rompus du fait de la majoration ne 
seront pas négociables et les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de 
la vente étant allouées aux titulaires de ces droits au plus tard trente jours après la date 
d¶LQVcULStion à leur compte du nRPbUe eQWLeU d¶acWLRQV aWWULbXpeV.  
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TITRE VII 

 

Article 27 
Détachement de fonctionnaires  

En vue de la réalisation de son objet social et conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables et notamment le décret 85-916 du 16 septembre 1985, des fonctionnaires peuvent être 
détachés auprès de la société pour exercer des emplois de nature technique, d'exploitation, financière, 
administrative, commerciale et des emplois de conseil, de recherche, d'expertise et de formation, dans 
la limite d'un nombre de cinquante. 

 

TITRE VIII 

Dissolution ± Liquidation ± Contestations 

 

Article 28 
Dissolution ± Liquidation 

EQ caV d¶e[SLUaWLRQ Ru de dissolution de la société, O¶aVVePbOpe RUdLQaLUe UqJOe Oe PRde de OLTXLdaWLRQ 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs conformément à la loi. 

Le produit net de la liTXLdaWLRQ aSUqV O¶e[WLQcWLRQ dX SaVVLf eW deV cKaUJeV VRciales et le remboursement 
aux actionnaires du montant nominal non amorti de leurs actions est réparti entre les actionnaires. 

Article 29 
Contestations 

Toutes les contestations qui pourraLeQW V¶pOever, relativement aux affaires sociales, pendant la durée de 
la société ou pendant sa liquidation, soit entre les actionnaires et la société ou ses administrateurs, soit 
entre la société et ses administrateurs, soit entre les actionnaires eux±mêmes, seront soumises aux 
tribunaux compétents du siège social. 
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